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MISE EN ŒUVRE DE LA RESOLUTION 69/156 DU 18 DECEMBRE 2014 DE L’ASSEMBLEE GENERALE DES NATIONS UNIES SUR L’ELIMINATION DES MARIAGES DES ENFANTS, DES MARIAGES PRECOCES ET DES MARIAGES FORCES :
Informations sur les progrès accomplis par le Togo
INTRODUCTION
Le Togo, à l’instar des autres pays de l’Afrique, a ratifié, d’une part, la Convention Relative au Droits des enfants (CDE) et ses deux premiers protocoles additionnels et d’autre part, la Charte Africaine des Droits et du Bien-être de l’Enfant(CADBE).

Par ces ratifications, le Togo s’est résolument engagé dans le processus de protection et de promotion des droits de l’enfant reconnus par ces instruments internationaux et d’autres qu’il a aussi ratifiés.
Les mariages des enfants demeurent une réalité pour un nombre d’enfants (surtout les filles) au Togo.
Selon les données de l’enquête par grappes à indicateurs multiples (MICS4) réalisée en 2010, 11, 5% de jeunes femmes  âgées de 15 à 19 ans sont actuellement mariées ou en union.
Les données collectées et qui renseignent sur les cas signalés en 2013 (le tableau de bord sur la protection de l’enfant) ont permis de dénombrer 581 enfants victimes de mariage dont 89% de filles.
Face à cette situation, le gouvernement et ses partenaires s’emploient à tout mettre en œuvre pour offrir à chaque enfant, les chances possibles pouvant lui permettre de devenir un adulte physiquement et mentalement épanoui. 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la résolution 69/156 du 18 décembre 2014 de l’Assemblée Générale des Nations Unies sur l’élimination des mariages précoces et forcés des enfants, plusieurs efforts ont été ainsi réalisés au Togo.
Les mesures juridiques et institutionnelles prises par le gouvernement

Parmi les principales mesures prises, on note celles d’ordre juridique, celles d’ordre institutionnelles, celles préventives et celles de prise en charge des enfants victimes.
· Mesures juridiques
Il s’agit entre autres de :

· l’adoption et la vulgarisation de la loi n°2007-017 du 06 juillet 2007 portant Code de l’enfant;
· la révision et la vulgarisation de la loi portant code des personnes et de la famille en 2012 et 2014;
Au Togo l’âge du mariage est fixé à 18 ans pour les filles et les garçons.
· l’adoption de la loi n° 2009-010 relative à l’organisation de l’état civil au Togo qui participe de la promotion de l’enregistrement systématique des naissances des enfants ;
· l’adoption du nouveau code pénal en décembre 2015 qui puni sévèrement le mariage des enfants et celui forcé.
Outre ces textes de lois, des textes règlementaires ont été pris par le gouvernement. On peut citer :
· la prise de l’arrêté N° 0235/MSPC-CAB du 08 novembre 2013 portant intégration d’un cours obligatoire et permanant en matière de droit et protection de l’enfant dans les curricula de formation de la gendarmerie et de la police nationale;
· la gratuité des frais scolaires au préscolaire et au primaire dans les écoles publiques ;
· l’institution par ailleurs des mesures discriminatoires positives en faveur des élèves filles des Lycées et collèges publiques par la réduction de leurs frais scolaires ;
· la tolérance à la fille élève enceinte de continuer les études jusqu’à ce qu’il soit constaté médicalement qu’elle ne peut plus continuer d’aller en classe.
· Mesures institutionnelles
On peut relever :
· l’existence d’un ministère chargé de la promotion et de la protection de l’enfance et de la femme au sein duquel sont créées deux directions techniques dédiées  aux enfants et aux femmes;

· la mise en place d’un système national intégré de protection de l’enfant composé d’une ligne verte, d’un centre d’accueil et des familles d’accueil en vue de faciliter les dénonciations et la prise en charge des victimes des cas des violences, y compris les mariages et grossesses des enfants ;
· l’élaboration annuelle d’un tableau de bord sur la situation de l’enfant au Togo;
· la mise en place du conseil consultatif national, régional et préfectoral des enfants (CCNE, CCRE, CCPE) pour impliquer les enfants à la lutte contre les violences à leur égard y compris les mariages d’enfants;
· la réalisation en 2012 de l’étude portant sur « L’analyse de la situation ciblant les pratiques d’infanticide, le mariage précoce, de placement des enfants dans les couvents et du phénomène des enfants dits sorciers » assortie d’une stratégie de communication et d’un plan d’action stratégique;
· l’engagement solennelle des chefs traditionnels et religieux en juin 2013 par la signature de la déclaration dite « Déclaration de Notsè ». Cette déclaration de Notsè est un engagement en sept points pris par les chefs traditionnels et religieux du Togo pour mettre fin aux pratiques sociales et culturelles néfastes affectant l’enfant
y compris les mariage précoces et forcés et les grossesses précoces;
· l’élaboration du « programme de lutte contre les grossesses et des mariages précoces chez les adolescentes au Togo » ;
· l’élaboration du programme national de lutte contre les violences faites aux filles et aux femmes ;
· l’élaboration d’un document sur les lignes directrices de prise en charge des enfants vulnérables y compris ceux victimes de mariage d’enfants ;
· l’élaboration du programme de lutte contre les violences basées sur le genre en milieu scolaire ;
· la mise en place d’environ 750 commissions spécialisées protection de l’enfant dans les communautés aux fins de sensibiliser les jeunes filles sur les dangers liés à la sexualité précoce d’une part, et d’autre part, pour expliquer aux communautés les sanctions prévues par le code de l’enfant en cas d’ abus, violences et exploitation y compris les cas des mariages d’enfants;
· la mise en place d’un cadre de concertation des acteurs de la protection de l’enfance au niveau central et dans toutes les préfectures. Le cadre de concertation est composé de toutes les organisations étatiques, des partenaires techniques et financiers et des organisations de la société civile ;
· la création d’une division chargée de la santé de la mère et de l’enfant ;
· la nomination des juges pour enfants dans 23 juridictions du pays ;
· la mise en place des structures sanitaires s’occupant essentiellement de la santé des jeunes et adolescents (médecine scolaire) ;
· l’organisation des consultations régionales avec les chefs traditionnels et religieux sur le mariage des enfants ;
· l’organisation en cours d’un dialogue avec les représentants des religions musulmanes, les chefs religieux et ceux des églises charismatiques sur la problématique des mariages d’enfants au Togo.

· Les actions de prévention du phénomène
En termes de prévention, des actions diverses ont été menées tant par le niveau central que celui déconcentré. Il s’agit notamment de :

· la mobilisation sociale des leaders traditionnels et religieux, des enfants, des parents et des communautés entre autres sur les droits des enfants y compris le mariage d’enfants et les grossesses précoces à travers des campagnes nationales et des sensibilisations en cascade;
· la formation des différents acteurs sur le droit à la protection des enfants ;
· l’animation des émissions par les mass media sur le fléau que constitue le mariage d’enfants;
· la conduite chaque année d’une campagne nationale de 16 jours pour sensibiliser les populations sur les méfaits liées aux violences basées sur le genre y compris la protection des filles contre les mariages et grossesses précoces.

Par ailleurs, il ya lieu de mentionner d’autres actions comme :

· la vulgarisation du code de l’enfant à tous les niveaux ;
· la formation au niveau national des magistrats, des professionnels de l’éducation, de la  santé, de la police judiciaire, des médias, les travailleurs sociaux, les enfants membres du  CCNE,sur le thème « mariage précoce et forcé, conséquences et accompagnement juridique et judiciaire des victimes, en collaboration avec les partenaires techniques et les organisations de la société civile;
· l’organisation des séances de sensibilisation au sein des communautés, des établissements scolaires, des centres de formation et des centres sociaux portant sur les mariages et grossesses précoces, la santé sexuelle des jeunes, les droits de la fille, la nécessité de soutenir les filles dans leur scolarité et leur formation ;
· l’organisation des émissions radiotélévisées en français et langues locales sur la protection des enfants contre les violences, l’abus et l’exploitation sexuelle des enfants surtout des filles et les sanctions pénales contenues dans le code de l’enfant.
· Les actions de prise en charge

Les actions menées dans le domaine de la prise en charge des enfants victimes de mariage d’enfants sont multiples. On peut citer entre autres actions :

· la mise en place d’un système national intégré de protection de l’enfant composé d’une ligne verte, d’un centre d’accueil et des familles d’accueil  en vue de faciliter les dénonciations des cas de violences et la prise en charge de toutes les victimes de violences y compris les victimes enfants ;
· le retrait des enfants promis en mariage et leur placement dans un centre ou une famille d’accueil ;

· l’accompagnement psychosocial et réhabilitation des victimes ;

· la poursuite des auteurs ;
· la validation d’une politique nationale de protection des enfants assortie d’un plan stratégique qui prend en compte la lutte contre les violences sur les enfants y compris les mariages forcés et précoces.
· Les perspectives 
Pour venir à bout de ce phénomène, le gouvernement et ses partenaires se proposent de:

· mettre en place un mécanisme de partage et de diffusion de l’information impliquant les leaders locaux et les communautés pour faciliter le développement d’une synergie autour de la problématique de lutte contre les mariages précoces et /ou forcés ;

· mobiliser les ressources nécessaires pour la mise en œuvre du programme national de lutte contre les mariages et grossesses précoces des adolescents.
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